Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 24048 du role 
Inscrit le 5 fevrier 2008 


Audience publique du 6 mars 2008 


Recours forme par la societe anonyme 
O. S.A., Luxembourg 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 
(demande d’effet suspensif) 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24048 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 5 fevrier 2008 par la societe anonyme O., etablie et ayant son siege social a L-..., 
representee par son administrateur-delegue, Dr. L., Ph. D., contenant une demande tendant au 
prononce du sursis a execution d’une decision rendue par le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en date du 4 decembre 2007 par laquelle a ete rejetee comme etant non 
fondee une demande de remise gracieuse introduite par la societe anonyme O. pour les annees 
d’imposition 2002 a 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 fevrier 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, Monsieur L. en ses explications et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


Par sa decision du 4 decembre 2007, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes refusa de faire droit a la demande en remise gracieuse presentee par la societe anonyme 
O. pour les annees d’imposition 2002 a 2003. 

Par requete, inscrite sous le numero 23890, deposee au greffe du tribunal administratif le 
28 decembre 2007, la societe anonyme O. a fait introduire un recours contentieux contre ladite 
decision directoriale du 4 decembre 2007. 
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Par requete separee, inscrite sous le numero 24048 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 5 fevrier 2008, la societe anonyme O. a introduit une demande tendant au 
prononce du sursis a execution de la decision precitee du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 4 decembre 2007. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement souleve en premier lieu 
1’ incompetence du tribunal administratif dans sa formation collegiale pour statuer sur la demande 
de sursis a execution introduite par la demanderesse. 

Aux tennes de Particle 11 paragraphe (3) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, « la demande en sursis a 
execution est a presenter par requete distincte a adresser au president du tribunal et doit remplir 
les conditions prevues aux articles 2 et 4 ». 

Cette disposition de Particle 1 1 paragraphe (3), outre de prevoir la fonnalite de la requete 
distincte pour Pintroduction d’une demande en sursis a execution, regie une question de 
competence, dans la mesure ou elle attribue competence exclusive au president du tribunal 
administratif pour statuer sur les demandes en sursis a execution. Pareille question de competence 
est d’ordre public et doit etre examinee avant Panalyse de toute question de recevabilite ou de 
fond. 


II s’ensuit qu’en Pespece, la demande de sursis ayant ete adressee a la formation 
collegiale du tribunal administratif, tel que cela ressort expressement de la requete sous analyse, 
le tribunal est incompetent pour en connaitre. Cette conclusion ne saurait etre ebranlee par le fait 
que le president du tribunal administratif fait partie integrante du tribunal administratif en tant 
que tel. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre de la demande de sursis a execution ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 
Martine Gillardin, premier juge, 

Frangoise Eberhard, juge, 
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et lu a 1’ audience publique du 6 mars 2008 par le premier vice-president, en presence du greffier 
Claude Legille. 


s. Legille s. Schockweiler 
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